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Petit prolongement à la question « Qu’attendent les usagers ? » 

La question posée par l’étude dont Marie Kayser rend
compte est une bonne question. Mais faut-il prendre la

« demande » des usagers comme une donnée naturelle ? 
Les « attentes » des usagers, les « besoins » de la popula-
tion sont évidemment les résultats de processus sociaux.
Le pouvoir politique n’a malheureusement aucune réflexion
sur les façons dont pourraient se construire les « attentes
des usagers ». 
Peut-on « peser » sur les « attentes des usagers » ? Le choix
fait de laisser les questions de soins, de connaissance de
son corps, de l’usage des médicaments… hors du champ
de l’école est évidemment un choix qui « structure » ce que
vont être les « attentes » des usagers. Le sous-développe-
ment de « l’éducation à la santé » participe du même
mouvement. 
Les « besoins » de la population, les « attentes des usagers »

ne sont pas des données naturelles,
elles sont construites par la société. Et
les choix que les politiques font (ou ne
font pas) dans ces domaines (éducation à la santé à
l’école ou hors de l’école) ont évidemment des consé-
quences sur ces « attentes ». La question de la place des
médecins (et des soignants) dans l’éducation des patients
étant une des questions centrales à poser. 
Or sur ces questions :
– Quelle éducation dans le domaine du soin et de la santé

pour les habitants de ce pays ?
– Quand, où et, par qui est apportée cette éducation ?
– Quelle place pour chaque profession dans cette éduca-

tion à la santé ? 
Il n’y a pas de débat public, et donc pas non plus de politique
publique explicite.
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QUELLE FORMATION POUR QUEL MÉTIER ?3
Pierre Volovitch,
économiste

Nous sommes plus ou moins bien armés pour accompa-
gner les patients, tout dépend de notre formation, de nos
rencontres (pas forcément hospitalo-universitaires) et de
notre boîte à outils. Les médecins ne sont pas tous issus du
même monde et ne se forgent pas tous dans le même
moule, ils ne font pas tous le même métier.
Avec ma tenue de désamiantage, je démonterais la faculté
de médecine du centre ville, comme d’autres démontent
des fast-foods américains, et la déplacerais sur le campus
universitaire au milieu des départements des sciences
humaines et sociales !
Supprimons le concours de première année, créé en
1971, et le numerus clausus, véritables pourvoyeurs de l’es-
prit de « caste ». Ouvrons la faculté de médecine à tous
les bacheliers, pas seulement les scientifiques. Les étudiants
doivent être interrogés sur leurs connaissances géné-
rales et pas quasi-exclusivement sur les sciences dures. Le
nombre de reçus doit être déterminé en fonction des besoins
de santé des populations. Encore faut-il que ceux-ci
soient identifiés par les politiques. 
Dissolvons les corporations officielles et créons les condi-
tions d’une réelle démocratie étudiante pour l’épanouis-
sement de tous. Supprimons les cours privés et rendons
obligatoire l’enseignement universitaire public décloi-
sonné, en y incluant les enseignements en philosophie
et en sciences sociales. Créons des stages tous azimut dès
les premières années de fac, en médecine générale, dans
les centres médico-sociaux et de PMI, en médecine du

travail, en gériatrie, en pédiatrie, au
planning familial, dans les Perma-
nences d’accès aux soins de santé
(PASS), afin que les rencontres pro-
fessionnelles ouvrent des chemins de traverse et que l’ex-
périence s’acquière dès le départ. 
Transformons les internats en logements sociaux et
offrons à chaque étudiant une boîte à outils d’artisan pour
qu’il puisse apprendre les connaissances utiles à sa pratique
et à sa recherche.
Surtout, donnons envie de faire ce métier en montrant aux
jeunes les valeurs qui fondent notre engagement profession-
nel et syndical et permettent de nous épanouir : l’égalité,
la tolérance, le respect, le souci de l’autre et de ses problèmes,
la non hiérarchisation des rapports humains, la solida-
rité, la fraternité.
Pour que ces transformations soient possibles, le mouvement
social en lutte contre toutes les formes d’injustice doit
affronter les tenants de l’élitisme et des corporatismes 1, en
s’unifiant pour un véritable débouché politique et social.

1. L’Ordre des médecins fut promulgué le 7 octobre 1940 par le régime de
Vichy ; il avalisa les mesures anti-juives des nazis vis-à-vis des médecins de
confession israélite.

Cet article est un extrait d’un article plus long intitulé « La faculté et la sélection
de classe », publié sur le site avec le supplément au Pratiques 55 sur la formation
des médecins : www.pratiques.fr

Patrick Dubreil, 
médecin généraliste

Une université populaire égalitaire
La faculté de médecine actuelle reproduit une société de classes. Pour démocratiser les études de médecine,
bannir élitisme et corporatisme, il faut les transformer en profondeur, les ouvrir à tous les étudiants motivés et
leur fournir une boîte à outils.
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§Histoire de la médecine
§Syndicat
§Formation initiale, Formation continue
§Gouvernement, politique, démocratie, Etat
§Hôpital, réforme hospitalière, gestion hospitalière


